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'LOIS ' 

Loi ne 492, du '3 Janvier 1948, iéklenientant les As. 
sociatIons et leur accordant la personnalité civile. 

LOUIS' II 

PAR LA GRÂCE De mu 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Avons Sanctionné et sanctionnons la Loi dont la 
teneur suit, que le Conseil National a adoptée dans 
sa edam du 27 décembre 1948 ; 

ARTICLE PREMIER. 

L'association est la convention par laquelle plusieurs 

, personnes mettent leur activité en commun, d'une façon 

permanente, dans un but autre que de partager des béné-

fices. 

ART. 2. 

Toute association doit faire l'objet d'une autorisation 

préalable délivrée par un Arrêté Ministériel qui en ap-

prouvera les statuts. 

Cette autorisation resté soumise aux dispositions des ar-

ticles 274 et 276 du Code Pénal. 

ART, 3. 

La demande d'autorisation devra àtre déposée au Se-

crétariat Général du Ministère d'Etat, signée de trois 

personnes au moins, majeures, jouissant de leurs droits 

civils et ayant leur domicile à Monaco, et accompagnée des 

statuts en ,double exemplaire. 

Il en sera délivré récépissé. 

ART. 4. 

Les statuts doivent déterminer : 

I' le titre, l'objet et la durée de l'association ; 

le siège social qui doit, obligatoirement, être 'situé 

Monaco ; 

les conditions d'admission, de démission ou d'ex- 

clusion des membres participants ; 

, 
*Ces lois ont été promulguée;S \aux audiences' du Tri-

bunal Civil des 3 et 6 janvier i4g. 

4' les pouvoirs de l'Assemblée Générale des membres 

de l'a§sociation, ainsi que les conditions dans 

lesquelles' l'assemblée se réunit, est présidée 

et délibère ; 

5° les règles concernant la désignation par l'Assemblée 

Générale des associés chargés de' la direction 

et de l'administration de l'associaiion ainsi que 

les pouvoirs desdits associés. 

• Les statuts doivent, à cet égard, stipuler 

obligatoirement que les administrateurs, direc-

teurs et autres représentants de 'l'Association 

seront élus par l'Assemblée Générale parmi 

?Cr membres majeurs jouissant de leurs droits 

civils et ayant leur domicile à Monaco ; 

6° les conditions de - modification des statuts ; 

7° les conditions de dissolution volontaire de l'Asso-

ciation et les conditions suivant lesquelles les 

biens seront liquidés. 

ART. 5. 

L'autorisation ne pourra être accordée, notamment : 

1 °  si rob:jet de l'Association n'est pas conforme à la 

définition de l'article .1 de la présente Loi ; 

2° si l'Association est fondée sur une cause ou en vue 

d'un objet contralto aux Lois, aux bonnes 

moeurs ou qui aurait pour but de porter direc-

tément ou indirectement atteinte à l'indépen-

dance ou aux institutions fondamentales de la 

Principauté ; 

3° si les statuts ne contiennent pas la stipulation que 

l'Assemblée Générale constitue le pouvoir su-

prême de l'Association. 

ART. 6. 

'fouies modifications aux statuts doivent titre approuvées 

par' 

 

Arrêté Ministériel; elles ne sont opposables aux tiers 

que du jour de leur approbation. 

Les Associations doivent faire connattre, dans les trois 

mois, tous les changements survenus çlans leur administra- 

tion et leur direction'. 	- 



ART. 9, 

Les infractions aux dispositions de la présente Loi sont 
punies des peines prévues à l'article 276 du Code Pénal. 

La , présente Loi sera promulguée et exécutée 
comme Loi .de l'Etat, 

Fait en Notre Palais, à Monaco, le trois Janvier 
mil neuf ,oent quarante.neuf. 

Par le Prince 
Le Secrétaire (Mati  

MÉLIN, 

Loi no 493, du 3 Janvier 19491  sur le faux en denture.. 

LOUIS II 
PAR LA GRAM DE DIEU 

PRINCE SOUVËRAIN DE MONACO 

Avons sanctionné et eanctiofinonS la Loi dont la 
teneur suit, que le Conseil National a adoptée dans 
sa séance du 27 décembre 1948 ; 

ARTICLE UNIQUE,. 

Les paragraphes 3 et 4 de la Section ?rentière du 
Chapitre 111, Titre Premier, Livre 3*, du Code Pénal, 
sont abrogés et rèmplacéS par les dispositions ci-a 

LOUIS. 
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Les modifications et changements seront consignés sur 
registre spécial qui devra être présenté aux Autorités Ad-
ministratives ou Judiciaires chaque fois qu'elles en feront 
la demande.  

ec Article 114. — Le faux en écritures est l'altération 

de la vérité commise avec conscience de nuire dans un 

« écrit destiné ou apte à servir à la preuve d'un droit ou 

d'un fait ayant un effet de droit. 
ART. 7. 

L'Association autorisée conformément aux dispositions de 
la présente Loi jouira de la capacité civile. Toutefois, les 
dispositions entre vifs ou testamentaires prises à son profit, 
n'auront d'effet qu'autant qu'elles seront autorisées par le 
Prince. 

Elle pourra acquérir, posséder et gérer les locaux des-
tinés à l'administration de l'Association et à la réunion de 
ses membres ainsi que les meubles strictement néçessaires 
à l'accomplissement du but qu'elle se propose. 

ART. 8. 

L'Association autorisée antérieurement à la promulgation 
de la présente Loi devra se conformer aux obligations dé-

finies par les articles précédents et requérir une nouvelle 
autorisation. La demande devra intervenir, à peine de for-
clusion, dans les six mois de cette promulgation. 

« Article 115. — Sera puni de la réclusion, celui qui 

aura falsifié un acte public ou authentique : 

« soit par fabrication, soit par altération de signa.- 

« ture, de déclaration ou de fait que l'acte avait 

« pour objet de constater ; 

« soit par fabrication d'une copie ou d'une traduction 

« certifiée conforme, d'un acte public ou authen- 

« tique inexistant, 

« Quand l'auteur de la falsification est un fonctionnaire 

ou un officier public, agissant dans l'exercice dé ses 

fonctions, la peine sera celle des travaux forcés à temps. 

« Article 116. — Sera puni des travaux forcés à temps 

tout fonctionnaire ou officier public qui, dans l'exercice 

de ses fonctions, aura commis un faux : 

— soit en dénaturant, au moment de la rédaction 

« de l'écrit, la substance ou les circonstances que 

« cet écrit a pour objet de constater ; 

« 

- 

soit en traçant une ou plusieurs signatures suppo. 

« rées ; 

« — soit en délivrant une copie inexacte d'un acte pu- 

« blie ou authentique, ou d'un acte privé, soit 

• en certifiant conforme la traduction qu'il sait 

fausse de l'un quelconque de ces actes. 

Article 117. 	Sera punie de la réclusion toute per. 

senne qui, par des déclarations mensongères faites devant 

un fonctionnaire ou un officier public, aura provoqué 

l'insertion clans un acte public ou authenticitte, d'énon-

ciations fausses ayant un effet de droit. 

• Adler 118. — Sera puni de la réclusion quiconque 

tom de rune des manières exptiméés à l'article 115, 

(*rois un faux en &rhuma de commerce ou de banque, 

otse Miette* ptivêes., 
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«.Article 119. 	Celui qui, avec conscience de nuire, 

« aura fait usage d'une pièce fausse sera puni de la merne 

« peine que s'il avait commis le faux. 

« Article 119 bis. — Les dispositions précédentes sont 

« applicables aux actes étrangers ». 

La présente Loi sera promulguée et exécutée 

comme Loi de Peat. 

Fait en Notre Palais, à Monaco, le trois janvier 

mil neuf cent quarante•neuf. 

LOUIS. 

Par le Prince : 

Le Secrétaire d'Etat, 

A. MLIN. 

Loi no 494, du 3 Janvier 1949, complétant la Loi n. 

490, du 24 novembre 1048, sur les loyers com. 
merolaux. 

LOUIS II 

PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Avons sanctionné et sanctionnons la Loi dont la 
teneur suit, que le Conseil National a adoptée dans 

sa séance du 27 décembre 1948; 

ARTICLE UNIQUE. 

Il est ajouté à la Loi n° 490, du 24 novembre 1948, 

relative aux loyers commerciaux, un article 32 bis ainsi 

rédigé : 

« Article 32 bis. — Seront, nulles et de nul effet toutes 

« clauses interdisant la cession du bail. 

« En cas de cession à titre onéreux du bail en cours ou 

r( renouvelé par application des dispositions de la présente 

« Loi, comme aussi en cas de cession à titre onéreux du 

« fonds de commerce exploité dans les locaux du bailleur, 

« il est accorde à ce dernier un droit de préemption. 

« Ce droit dé préemption pourra être également exercé : 

« I ° Au cas où la cession ne comprendra pas Itv tota-

« lité des éléments corporels ou incorporels ; 

« 20 Au cas où la cession comportera la vente d'une 

« ou de plusieurs parts' d'une société commet-

« ciale. 

« Toutefois le droit de préemption ne pourra être exercé: 

« I ° Au cas où la vente ou cession sera faite aux 

« enchères ; 

« 2° Au cas où, s'agissant de la vente ou cession 

« d'une ou 'plusieurs parts d'une société com. 

« merciale, l'acquéreur présenté sera un co. 

« associé de la société faisant partie de 

«l'association depuis au moins deux ans. 

« Pour permettre au bailleur l'exercice du droit de pré- 

« emption, l'occupant doit faire connaftre au bénéficiaire 

« de ce droà, par lettre recommandée aveè accusé de 

« réception, vingt jours au moins avant la date envisagée 

« pour la verte, ou cession, le prix, et les conditions de- 

« mandés ainsi que les modalités projetées de la vente. 

« Cette communication vaut offre de vente, aux prix et 

« conditions qni y sont contenus, à laquelle sont applica. 

« bles les dispositions de l'article 1432 du Code Civil, 

« alinéas 1 et 3. 

« Le bénéliciaire du droit . de préemption dispose d'un 

« délai de dix jours pour faire connaf Ire dans les mêmes 

« formes, à son occupant, son acceptation ou son refus 

« d'acheter aux prix et charges communiqués son silence 

« équivaut à un refuS. 

« Dans le cas de refusé  la vente réàlisée Au profit d'un 

« tiers doit être faite et consentie anx prix et conditions 

« imposés sous peine de nullité ; cette nullité sera pro- 

« noncée par le Tribunal de Première Instance sur simple 

« demande da bénéficiaire de la préemption: 

« En tout 6tat de cause, la vente doit être notifiée dans 

« les dix jours au bénéficiaire du droit de préemption. Ce 

« dernier devra, à peine de forclusion, introduire la de. 

« mande an annulation dans les six mois de la dite noti. 

« fication. 
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« Le droit de préemption existe qu'il s'agisse d'une 

« vente ou d'un échange avec ou sans soulte, aucune dise- 

« tinction n'est faite par la présente Loi à ce sujet, mais, 

« au cas où le bailleur n'userait pas de son droit de pré- 

« emption il sera versé à eelui-ci par son occupant, qu'il 

« soit cédant ou échangiste, une somme égale au dixième 

« du prix fie vente ou, en cas d'échange, au dixième de 

« la valeur du fonds, sans qu elle puisse être inférieure au 

« triple du loyer annuel exigible. 

« Cette disposition est applicable aux cessions faites à 

« titre gratuit par donation ou autrement. 

« En cas de vente partielle l'indemnité sera proportion- 

« nellement réduite à la valeur de la partie vendue et cal-

« culée au prorata de cette valeur, 

« Le droit de préemption, ainsi que lé droit à indemnité 

« au profit du bailleur sont étendus aux ayants cause de 

« ce dernier.  

« Le droit de préemption, de même que le droit à in- 

« &Imité ne pourront être exercés par le bailleur dans le 

« cas où la vente est consentie à renfant légitime ou 

« naturel du preneur propriétaire du fonds ou des parts 

« sociétaires cédées. 

« Dans le cas où le droit de préemption ne peut être 

« exercé, le vendeur est dispensé de la procédure de noti- 

« fication prévue au présent article en cas de vente. 

« En cas de désaccord sur la valeur du fonds ou des 

« parts sociétaires, celle-ci sera fixée par expert nommé par 

« le juge des référés ». 

La prétente Loi sera promulguée et exécutée 

comme Loi de l'etat. 

Fait en Notre Palais, à Monaco, le trois Janvier 

mil neuf cent quaranteèneuf. 	
LOUIS. 

Par. le Prince 

Le Secrétaire 

A. MÉLIN. 

Loi no 498, du 3 janvier 1949, portant modification 
des crédits inscrits au Budget des Dépenses pour 
l'Exercice 1948. 

LOUIS II 

PAR LA CRACE, DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Avons sanctionné et sanctionnons la Loi dont la 

teneur Suit, que lé Conseil NatiOnal a adoptée dans 
ea Séance du 27 décombre 1948; 

'ARTICLE PREMIER. 

Les crédits ouverts par la Loi du 5 janvier 1948 pour 

les Dépenses du Budget de l'Exercice 1948, conformé-

ment au tableau figurant à l'article 2 d-après, sont majorés 

comme suit : 

Audget Primitif IVIajorationt 
ou Diminutions 

tludget 
Rectificatif 

Dépenses Ordinaires . . 	  440.318,110 	» 118.103.607 » 558.421.717 	» 

Dépenses Extraordinaires 	 I 7.961.000 	» -I-- ' 	45.959,968 » 63'4920 968 	» 

458.279.110 	» + 	164 A63.575 » 622.342.685 	» 
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ART. 2. 

TABLEAU PAR CHAPITRE DES DÉPENSES DE L'EXERCICE 1 948, 

SECTION A. — Prélèvements par priorilé 
Chapitre I — Dépenses de Souveraineté     .... 

IL — Pensions de Retraite .  	 b. è 

SEcTtoN B. — Dépenses de Souveraineté. 	  
Chapitre I. — Dotations 	  

II. Maison du Prince 	  
— Palais du Prince 	  

SECTION C. — Services rattachés à S. E. le Ministre d'Etat 
Chapitre 	L 	Dépenses du Gouvernement 	  

11. — Services Administratifs du Chef de Gouvernement 	  
III. — Service du Contentieux et des Etudes Législatives     e 
IV. — Corps Diplomatique 	  444 

V. — Subventions diverse 	  
VI. — Gratifications, dons et secours 	  

VIL — Prestations diverses AUX fonctionnaires 	  

SECTION D. — Département dé l'Intérieur  	 ...... y 

Chapitre , I. — Service Administratif du Conseiller de Gouvernement 	 
— Cultes 	  

III. — Force Armée     j 	 è.• 

IV. — Sûreté Publique 	  
V. — Prisons 	  « 	 . . ... 

VI, — instruction Publique 	  
VII, — Institutions diverses 	  

— Education Nationale 

SECTION E. — Département des Finances et Economie Nationale 	  
Chapitre 	I. -- Service Administratif du Conseiller de Gouvernement 	 

Il. — Direction du Budget et du Trésor 
111 • 	 Direction des Services Fiscaux 	 
IV. — Administration des Domaines 	 
V. Commissariat du Gouvernement 

VI. — Trésorerie Générale 	  
VII, — Office des Emissions de Timbres Poste 	 ....... . ...... 4élét$1410 .... .. té 

'VIII 	 Régies  	 ....   1 é. ...... f.t é .. 	••• ■ •.6.4411. 

IX. — Contiele des Changes 	 .. . ...,... .. . . .,..... 

SECTION F. — Département des Travaux Publics 	... . 	.. .. 	, 	.. • . . 	. 	.. . . 
Chapitre 	I, — Service Administratif du Conseiller de Gouvernement 	  

II. — Travaux Publies, Travaux Maritimes, Autobus ....... . 	. . . 

• III. — 131itiments Domaniaux 
IV. — Contritle Technique 
V. — Marine 	  

VI. Services Sociaux 	 

414. 4 , 14iffIt4 

él . 	..... 4'  . > 444.H.• .. ë ... ,é‘, 0 45 	 4 ... é . 

étéeéèéïwééési4ié - ie, 	4 .. 4 

....... I 



Budget Primitif Majorations 
ou Diniinutiona 

Budget 
gectificatif 

8.000.000 	» 8.000.006. 
20.160,000 	» 20,160.000 

9.754.400 	» 9.754.400 
5.265.000 	» + 	170.000 » 5.435.000 

16.685.000 	» + 	3.080.000 » 19.765.000 

5.947.000 	» + 	388336 » 6.335.536 
3.260,000 	» + 	578,745 » . 	3.838.745 

756,200 	» + 	490.000 » 1.246.200 
4.285.200 	» + 	3.080.000 » 7.365,200 

400.000 	» + 	720,000 » 1.120.000 
735.000 	» + 	50.000 » 785,000 

8.242.500 	» + 	2.130.000 » 10,372.500 

1.663.000 	» + 	120.000 » 1.783.000 
3.475.700 	» + 	271.600 » 3.747300 

22.963.740 	» + 	210.100 » 23J73840 
40.065.960 	» + 	12.700 » 40.078.660 

464.000 	» + 	104.900 » 568.900 
25.862.215 	» + 	639.000 » 26301.215 

819.400 	» 819.400 
2.670.000 	» + 	22.000 » 2.692.000 

2.196.250 	» + 	70.000 » 2.266.250 
2.581.250 	» + 	-145.000 » 2,726,250 
8.229.000 	» + 	270.000 » 8.499,000 
7.127.903 	» + 	2.694.500 » 9.822.403 
1.030.000 	» + 	. 6.500 » 1.036.500 
1.854.750 	» + 	83,750 » 1.938.500 
2.332.500 	» + 	1.125.000 » 3.457300 

277.000 	» + 	636.000 » 913.000 
1.600.000 	» + 	375.000 » 1.975.000 

1,602.000 	» + 	350.000 » 1.952.000 
27.159.900 	» + 	11 .739.000 » 38.898.900 
11.07/000 	» + 	., 1965 	..'eÔ » 1 .07,000 
27.215.000 	» + 	12,501.800 » 39.716.806 

1.579.880 	» + 	115.000 » 1.694.880 
1.921000 	» +125.000 » 2.047.000 

» 

» 

Budget Primitif 
„ 

160.000 	» 

	

- 	Majoration. 
ou Diminutiont 

	

+ 	5.660.000 	» 

Budget 
Rectificatif 

5.820 .000 	» 

» 

4350.000 » + 	8.390.000 » 12.940.000 
» 
» 
» 
» 
» 
» 
» 

975.000 » + 	3.021.000 » 3.996.000 	» 
» 
» 
» 
» 
» 
» 
» 
» 

1.147.000 » + 	972.500 » 2.119.500 	» 
» 
» 
» 
» 
» 
» 
» 
» 
»• 

6.949.000 » + 	13,146.885 » 20.095.885 	» 
» 
» 
» 
» 
» 
» 
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DÉPENSES ORDINAIRES 

  

DÉPENSÉS EXTRAORDINAIRES 
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- VII. — Ravitaillement 	  
.1 • • • 

VIII. — Office du Tourisme  	
é.. 	• • 

• IX, — Tribunal du Travail 	  

SECTION G. — Services Judiciaires 	  
Chapitre I. — Direction des Services Judiciaires 	  

Il. — Cours et Tribunaux 	  

SECTION H. — Assemblées 	  
Chapitre I. — Conseil National 	  

- Il. — Conseil Économique 	  
- III. — Conseil d'Etat 	  

SECTION K. — Services Autonomes 	  
Chapitre I. — Hôpital et Dispensaire 	  

- II. — Orphelinat 	  

- III. -- Office d'Assistance Sociale 	 
IV. — Services Municipaux 	  

Dépenses Complémentaires 
Majorations traitements et retraites 

    

    

    

    

La prèseite Loi sera promulguée et exéeutée 
comme Loi de l'Etat. 

Fait en Notre Palais, à Monaco, le trois janvier 
mil neuf cent quarante.neuf. 

 

LOUIS, 
Per le Prince 

P. le Secrétaire &Etat, 
A. MÉLIN. 

  

I • , 

ORDONNANCES SOUVERAINES 

Ordonnant» Souveraine ,no 3.795, du 31 décembre 
1948, portant aceeptatiOn de la démission de 
M. de Witasào, Ministre d'Etat, et lui conférant 
l'honorariat. 

LOUIS II 
PAR LA' GRACE. DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

• Avons Ordonné et Ordonnons 

• ARTICLE PREMIER. 

La démission.  de M. Pierre de Witasse, Ministre 
d'Etat de Notre Principauté, est acceptée. 

ART: 2. 

M. Pierre de Witasse est nommé Ministre d'Etat ho- 
noraire. 	 j. 

ART. 3. 
Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Services 

judiciaires el Notre Ministre d'État sont chargés, chacun  

en ce qui le concerne, de la promulgation et de l'exécution 
de la présente Ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le trente et un dé-
cembre mil neuf cent quarante-luit. 

LOUIS. 
Per le Prince : 

Le Sécrétant d'Ela!, 
A. meLIN. 

Ordonnance Souveraine no 3.796, du 31 décembre 
1948, portant désignation du Oontioliler de Cou. 
vernement ehargé d'asturer l'intérim du Ministre 
d'Etat. 

LOUIS II 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PR-1NCE SOUVKRA1N DE MONACO 

Avons Ordonné et Ordonnons 

M. Pierre 131AnchYk Conseiller de Gouvernement pour 
les Travaux Publics, Services Concédés et Affaires Di-
verses, est chargé, à titre intérimaire, des fonctions de 
Ministre d'Etat de Notre Principauté. 
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Budget Primitif . 	Majorations 
ou Diminutions 

2.600.000 

Budget 
Rectificatif 

2.600.000 .» 

Budget Primitif 	Majorations 
ou Diminutions 

Budget 
Rectificatif 

3.000.000 » + 	470.000 » 3.470.000 » 
455.000 » + 	40:000 » 495.000 » 

50.000 » 50.000' » 
1.975.000 » + 	35.000 » 2.010.000 » 
7.303.750 » + 	55.000 » 7.358.750 » 

1 10.000 »r + 	20.000 » 130.000 	» 
1.245.000 1.245.000 » 

600.000 » 	200.000 7 » 800.000 •» 
72.000 72.000 » 

4.020.000 » 	+ 	14.749.583 » 18.769383 
33.057.835 »+ 	17.947.950 » 51.005 .785 

1.080.000 + 	300.000 » 1.380.000 11 

25.733.000 » 	+ 	4.940.000 » 30.673.000 
23.942.777 » 	+ 	4.846.526 » 28.789.303 

60.000.000 » 	45.000.000 » 105.000.000 » 

440.318.110 » 	+ 	118.103.607 » 558.421.717 » 17.961.000 » 	+ 	45.959.968* » 63.920.968 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont chargés. chacun 
en ce qui le concerne, de la promulgation.et de l'exécution 
de la présente Ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le trente et un dé-
cembre mil neuf cent quarante-huit. 

Par le Prince I 
Le Secriltaire 

A. MN. 

Ordonnance Souveraine no 3.197, du 31 décembre 
1948, fixant les modalités d'application de la surj 
taxe de 1,18 %. 

LOUIS 11 
PAR LA ORAC t DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la Loi re 476 du 17 juillet 1948 instituant une. 
surtaxe de 1,75 %, en addition des taxes sur le chiffre 
d'affaires ; 

Vu Notre Ordonnance te 3.743 du 25 aat 1948 ; 
Avens Ordsnod st Ordonnons 

Anne Nuise 
L'article leterniet de Notre Ordonnent n* 3.743 du 

25 &al 1948 est alxot* et templeté per ranide premier 
ci-aprés : 

Ariiele Premier. — La surtaxe de 1,75 % instituée 
« pat la Loi n° 476 sus-visée s'applique à toutes les af- 
« faires soumises à la taxe sur les paiements, à l'exception 
« toutefois : 

It 1° des ventes portant sur les produits ou objets 'acquis 
« en vue de la revente en l'état ou après trans- 
« formation par des personnes assujetties au 
« paiement de la taxe sur les paiements ; 

° des affaires visées aux alinéas 1° et 3° de l'ar- 
« ticle 35 de Notre Ordonnance de codifica- 
« tion nO 2.886 du 17 juillet 1944, modifié 
« par l'article 14 de Notre Ordonnance n° 
« 3.621 du 5 janvier 1948 ». 

Anti 
. Les vertes portant sur des produits ou objets dé toute 
nature destinés aux personnes assujetties au paiement de la 
taxe sur lei paiements, autres que les prestataires de servi-
ces, sont effectuées sans paiement de la surtaxe; sous co(t-
vert d'une attestation de l'acheteur certifiant 'qu'il est 
assujetti à la taxe sur les paieMents. 

Les acquéreurs des produits en cause devront acquitter 
personnellement' la surtaxe 

— toit su moment de la vente à la consommation desdits 
produits lorsque eeuxci sont vettdus en l'état ou 
après transformation ; • 	, 

— soit su moment de k livraison que les intéressés se 
font à eux-màrnes lorsque lesdits produits sont 
utilisés pour leurs besoins ou ceux de leurs ex,  
ploitations, 

LOUIS. 
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Dans ce.dernier cas l'assiette de la surtaxe est constituée 
par le prix d'achat, toutes taxes comprises. 

ART. 3. 
Toutes dispositions contraires à la présente Ordonnance 

sont et demeurent abrogées. 
ART. 4. 

Notre Secrétaire d'Eut, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'Eilat sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de la promulgation et de l'exécution 
de la présente Ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le trente et un dé-
cembre mil neuf cent quarante-huit. 

Atm 2. 
Ces résolutions et modifications devront être publiées au Journal 

de Monaco dans les délais et après accomplissement des formalités 
prévues pat les Lois no 71 du 3 janvier 1924, no 216 du 27 février 
1936 et par l'Ordonnance-Loi no 340 du 11 mars 1942.. 

ART, 3. 
M. le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et l'Eco-

nornie Nationale est chargé de l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en 111-18tel dis Gouvernement, le n'ente décembre 
mil neuf cent quarante-huit. 

Le Ministre .diStat, 
P. te WITASSE. 

Arrêté Ministériel du 30 déeembre 1048 relatif â la 
délivrance des permis de conduire et sertificlats 
pour véhicules automobiles. 

ARRÊTÉS MINISTÉRIELS 

Arrêté Ministériel du 30 déeembre 1048 portant aug-
mentation du capital de la Soolété Anonyme Mo-
négiteque dénommée « tilecuiltas », 

Nous, Ministre &Etat de la Principauté. 

Vu la demande présentée k 12 novembre 1948 par M. Albert 
Bernard, Adminiatrateur . de Sociétés, demeurant à Menace, 18, 
boulevard de Belgique,-  agissant en vertu des pouvoirs à lui onfèrés 
par l'Assemblée Générale extraordinaire des actionnaires de k 
Société Anonyme Monégasque Scannas ; 

Vu le proaa-verbal de ladite Assemblée tenue à Monaco, le 
28 octobre 1948, portant modification des statuts ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine du 5 mars 1895, modifiée par les 
Ordonnantes • des 17 septembre 1907, 10 juin 1909, par les Lois 
no 71 du 3 janvier '1924, no 216 du 27 février 1936 .et par les 
Ordonnances-Lois no 340 dit 11 niers 1942 et no 342 du 25 mars 
1942 ; 

Vu la Loi n° 408 du 20 janvier 1945 complétant l'Ordonnance 
Souveraine du 5 mars 1895, notamment en ce >qui eenterne la notai. 
nation, les attributions et la responsabilité des Commissaires aux 
comptes ; . 	. 

Vu l'Ordonnance Souveraine no 3.167 du 29 janvier 1946 réglant 
l'établissement du bilan des Sociétés anonymes et en commandite ; 

Vu l'Ordonnance Seuveraine no 3.183 du 3 février 1946 
relative aux titres des Sociétés par, actions ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du 14 décem-
bre 1948 ; 

•Arrétons 
ARTICLE Patmiett. 

Sont approuvées lés résolutions de l'Assemblée Générale extra-
ordinaire des actionnaires de la Société Anonyme Monégasque 
Sccuritas en date du 28 octobre 1948, portant augmentation du 
capital social de la somme de titi Million Cinq 'Cent Mille Fracs 
(1.500,000) à celle de rnis Millions (3.060.0150) de freines. Par 

	

l'ém!stion, au pair i  de Cent Cinquante 	actions de Dix Mille 
(10,000) (tance chacune de valeur nominale1  et conséquemment mo-
dification des articles 6 et 26 des mates. 

Nous, Ministre d'Etat de k Principauté, 

Vu l'article 21, 2° alinéa, de l'Ordonnance Constitutionnelle 
du 5 janvier 1911, modifiée par l'Ordonnance Souveraine du 18 no-
vembre 1917 ; 

Vu lOrchnnance Souveraine promulguant la Convention 'Doua-
nière franco-monégasque du 10 avril 1912 et les déclarations an-
nexes ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine du 'I" décembre 1928 portant 
régiment/ni« de la eircidation automobile routière ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine du 29 janvier 1930 modifiant 
l'Ordonnance Souveraine du lor 'décembre 1948 ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine du 13 février 1930 Portant Pro. 
mulgation d'une Convention Internationale relative à la circulation 
des automobiLes ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine du 13 juillet 1934 modifiant les 
articles 26 et 27 de l'Ordonnance Souveraine du lor décembre 
1928 sus-visés ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 26 décembre 1928 concernant les 
permis de caldeira ; 

Vu l'Arrèté Ministériel du 14 août 104 modifiant l'article l'pe 
de l'Arrêté Ministériel du 26 décembre 1928 sus-visé ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 14 février 1935 concernant l'obten-
tion du certacat d'aptitude à la conduite des véhicules automobiles; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 25 avril 1935 réglant la vérification 
des véhicules affectés à un Service Public 

Vu l'Artêté Ministériel du 25 avril 1935 relatif à la réception 
et à k visite des véhicules automobiles 

Vu l'Arrêté Ministériel du 10 décembre 1947 fixant la vacation 
pour l'obtention du certificat d'aptitude à la conduite des véhicules 
automobiles 

Vu l'Arrêté Ministériel du 2 janvier 1948 modifiant l'Arrêté 
Ministériel du 25 avril 10,5 réglant la. vérification des véhicules 
affectés à us Service Public 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du 50 décem• 
bre 1948 ; 

Arrêtons 

CHAPITRE 1. 

Permis de conduire, 
Awricrg PREMIER. 

Ir Toute personne désirant obtenir le certincat d'aptitude à la 
conduite dee automobiles eu des motocycles dans la Principauté, le 
permis interhational de conduite ou le renouveilenient de ce dernier, 
devra en aàesser la demande sur timbre au Ministre egtat, 

LOUIS. 
Par le Prince : 

Le Secrélaire 
A. MÉLIN. 
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La demande de, certificat d'aptitude sera accompagnée : 

10 d'un certificat de domicile ou de résidence dans la Princi-
pauté justifiant l'identité du candidat ; 

20 de trois exemplaires de sa photographie ; 

3° d'un certificat délivré par un « médecin de la Ville n cons-
tatant que le candidet ne possède aucune infirmité le 
tendant impropre à la conduite de e véhicule automobiles 
ou des motocycles dans les conditions voulues de sécu-
rité, pour lui-même et pour les tiers. 

Le candidat devra déclarer formellement dans sa demande ne 
pas se trouver privé du droit de conduire par suite d'une décision 
de retrait d'un permis antérieur étranger‘ 

Les personnes non domiciliées à Monaco devront déclarer, toue 
serment, dans leur demande, ne pas avoir de résidence habituelle 
en France. 

ART. 2. 
Toute personne admise à subit les épreuves en vue de l'obten-

tion du certificat d'aptitude sera convoquée devant une Commission 
présidée pot l'Ingénieur chargé du Contrôle Techniqne et «impor-
tant au moins un fonetionneire technique. Les épreuves -porteront 
notamment sut le points suivants 

I • 	Connaissance des divers textes réglementaat la circulation 
dans la Principauté I 	• 

2. Connaissance du mécanisme du véhicule et plus particuliè-
feulent de engins de manuvre ; 

3,  Epreuve pratique de 'conduite dans des conditions variées 
de terrain. 

Ant. 3. 
Le fonctionnaire chargé de faire *ubir les épreuves dressera 

procès-verbel. Sur l'avis de la .Commiss:on, le candidat qui sera 
dans un des cas vinés au troisième alinéa de l'art:cle fr,  cklessus 
pointa être soumis à une contre-visite médicale per: un médecin de 
l'Administration. Le coût de cette visite sera à la charge du 
candidat. 

Le certificat médical de contre-visite sera joint au procès-verhal 
des épreuves et adressé pu Ministre d'Etat, qui statuera. 

ART. 4. 
L'ensemble des épreuves pour l'obtentien du certificat d'apti-

tude à la conduite de véhicules automobiles ou des motocycles 
dans la Principauté donne lieu à une vacation dort le montant est 
fixé suivant le tarif ci-dessous : 

--- Droit d'examen pour la conduite des véhicules automobiles : 

l',  Droit fixe 	  300 Fu 

2" Timbre par catégorie deéhicule - kt 	 150 fui 

Le récépissé constatant ce verseri‘ent sera joint AUX pièces énu-
mérées dans l'article premier, sus-visé, 

-- La délivrance d'un permis ordinaire de conduire est 
fixée à   	-, 300 frs 

-- La délivrance d'un duplicata de permis culinaire 
de conduire est fixée - à 	  600 fis 

— ta délivrance d'un permis international de conduire 
donnera lieu à la perception d'un droit de , .....  	100 fis 

Toute nouvelle épreuve après un échec à l'examen pour la con-
duite des automobiles donnera lieu à la perception d un droit de 
150 francs. 

ART. 5. 
Les permis de conduire en due forme, délivrés par les Etats 

étrangers, pourront donner lieu à la délivrance du permis Moné-
gasque, sans que les candidats aient à subir les épreuves prévues 
à l'article 2 du présent Arrêté. 

Les candidats pourront être soumis éventuellement à une visite 
médicale dans les conditions prévues à l'article 3. 

Ces opérations donneront lieu à la perception d'un droit de 
200 francs. 

Mt. 6. 
Tout titulaire d'un permis de conduire, qui sera dans un des 

cas visés au troisième alinéa de l'article ler edetatie. pourra ètre 
requis à tout moment de présenter le certificat médical visé à l'ar-
ticle let et établi depuis moins d'un mois et de te soumettre à la 
contre-visite médicale prévue à l'aniele 5 en dessus si le Ministre 
d'Etat le juge à propos. Le refus d'obtempéeer imtratnera le mugit 
du permis. sans préjudice d'autres sanction* que de droit. 

ART, 7. 
Les infractions aux dispositiohs du présent Chapitre seront punies 

des peines prévues pour l'applicetien de l'article 27 de l'Ordon. 
nance Souveraine du lee décembre D28, sans préjudice oies sanctions 
administratives prévues à l'article 6 sus-vité. 

CHAPITK 11. 

• Certificat International pour aulomobile. 

AnT. 8. 	 . . 
Toute personne désirant faire immatriculer une 'voiture automo-

bile ou un motocycle dans la Principauté et obtenir; des Autorités 
monégasques, le Certificat International pour automobile ou temple-
ment le renouvellement de celui-ci devra en adresser la demande 
sur timbre au Ministre d'Etat. 

ART. 9. 
La demande donnera toutes les spécifications techniques relatives 

aux véhicules et les renseignements/  nécessaires pour l'applicittion 
de l'article 24 de l'Ordonnance Souvereine du ler décernbré 1928, 
ci-dessus ii:sée, concernant les véhicules construits dans la Princi-
parité ; le procès-verbal du Serv.ce du Contrôle Technique y 
relatif sera joint. 

Pour let véhicules en provenance de l'étranger, il devre être 
joint à la demande : soit la carte grise ou le certificat de réception 
du Service dei Mles pour les voitures en provenance de France, 
soit le certificat international du pays d'orig:ne pour les véhicules 
d'autre provenance. 

Pour cette dernière catégorie, :1 devra être fourni une copie 
certifiée conforme par le Receveur des Doucine, du récépissé de 
prdemeet des droits de douane perças à l'entrée en France, 

Aucune immatriculation ne pourra être accordée aux prepri& 
Laites qui ne justifient pas d'un domicile ou d'une résidence dans 
la Principauté. Exception sera faite pour les personnes ne résidant 
pas dans la Principauté, mais autorisées à y exercer et y exerçant 
effectivement une profession, un commerce ou une industrie, mais 
seulement pour les véhicules garés dans la Principauté et affectés 
à l'exercice de cette profession, de ce Commerce ou de cette 
industrie. 

Les personnes non domiciliées à Monaco devront déclarer, sous 
serment, dans leur demande, ne pas avoir de résidence habituelle 
en France, 

Toute déclaration fausse dans la demande à cet égard entrait-
nota son rejet. 

Ani, 10, 
Toute demande jugée recevable clans la forme sera transmise 40.1 

Service du Contrôle 'Technique. L'intéressé devra se rendre, avec 
le véhicule, au jour et à l'endroit qui lui seront fixés par ledit 
Service, peur examen par une Cotniniattien présidée par l'Ingénieur 
chargé du Contrôle Technique et comprenant au moins un fonction- 
naire technique. 	 ' 

Ledit fonctionnaire dressera procès-verbal de J I0Pétation consta-
tant que le véhicule satinfait à toiles les conditions gelatives à la 

Il devra être joint à la demande d'immatriculation une dècla-
ration de vente du précédent propriéttiire, dont la signature devra 
être légalisée.. 
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circulation automobile et routière dans la Principauté et dans le 
régime international. Ce procès-verbal sera transmis au Ministre 
d' 'ut, avec l'avis de la Cornarission. 

ART. 11. 

En cas d'autorisation, le numéro d'ordre sera délivré au péti-
tionnaire en même temps que les titres de circulation nécessaire*. 

ART. 12. 

Les certificats Internationaux doivent être renouvelée toue les ans. 

En cas de non renouvellement à l'expiration, le numéro d'im-
matriculation précédemment accordé pourra être retiré et l'intéressé 
devra solliciter une nouvelle immatriculation. 

ART. 13. 
Le* propriétaires de véhicules automobiles ou de motocycles 

immatriculée dans la Principauté devront se rendre à tout instant à 
In convocation du Service compétent pour vérification. 

Le refus d'obtempérer, le refus ou la négligence d'obéir à 
l'article 12 qui précède entratneront le retrait de l'autorisation de 
circuler, _sans préjudice de toutes autres sanctions que de droit. 

ART. 14., 

Toute vente ou mutation, tout remplacement, toute mise à la 
réforme d'un véhicule ou d'un motocycle autorisé à circuler par let 
Autorités monégasques devront être déclarés sans délai au Ministre 
d'Etat, pour la tenue à jour des contrêles. Faute d'obtempérer, 
l'immatriculation de toute nouvelle voiture au nom du même pro-
priétaire sera refusée, nonobstant toutes autres sanctions que de 
droit. 

La délivrance d'un certificat de vente pour l'obtention de la 
carte grise en France donnera lieu à la perception d'un droit de 
50 francs. 

Ait. 15. 

La délivrance d'un certificat international pour automobile est 
fixée à 100 franc.. 

La réception d'un véhicule en provenance de l'étranger ou la 
réception d un véhicule apréa transformation; notables donnera lieu 
à la perception d'un droit de 300 francs, si ce véhicule n'est pas 
affecté à un service de trarriport en commun. 

ART. 16. 
Les infractions aux prescriptions du présent Chapitre seront 

punies des Peines prévues par l'application de Parade 26 de 
l'Ordonnance Souveraine du lir décembre 1928, sus-visée, sans 
préjudice des rendions-  administratives prévues aux articles 13 et 
14 du présent Chapitre. 

CHAPITRE fil. 

Vérification des véhicules affectio à un Serv(ce Public. 

Ant, 17, 

Les taximètres des véhicules à traction mécanique ott à traction 
animale faisant un service publie tetott vérifiés une fois au moins 
par tritneetre. 

ART. 18. 

Les trains des véhicules e traction mécanique faisant un service 
public seront vêtifiét une fois per an. 

Les camions automobiles servant au transport des marchan. 
dises et Mutat ent chatte Our de 3.000 kg. seront égalemeht soumis 
à cette vitificatinet 

ART. 19. 
Chacune des vérifications suivantes donnera lieu à une 

fixée d'après les tarifs ci-dessous 

— Visite de* freins d'un véhicule automobile pour 

10 Transport de voyageurs ou marchandises 	 

20 Lcerutge taxé) 

30 Remorque 

ART. 20. 
Le Directeur de la Sûreté Publique, d'accord avec l'Ingénieur 

chargé du Contrôle Technique, fixera les conditions et indiquera 
le lieu et le jour des opérations. 

Mt, 21. 
Tout propriétaire ou conducteur des véhicules cl-dessus *pétilla 

qui refuserait d'obéir aux injonctions qui lui seront adressées en vue 
de permettre les vérifications dont s'agit, sera puni des peines pré-
vues à l'article 480 du Code Pénal, 

CHAPITRE IV. 

et vielle des véhicules automobiles. 
ART, 22. 

La réception et la visite des véhicules automobiles prescrites par 
l'article 36 de l'Ordontance du ler décembre 1928, sus-vitée, don-
neront lieu à une vacation dont te montant est fixé à 500 francs. 

CHAPJTPE V. 

Velem'« des véhicules de plus de dix ans.' 

Mt 23. 
Il devra être procéda annuellement au moment du renouvellement 

du Certificat International pour Automobile, à uné vérification des 
véhicules dont la première mise en service remonte à plus de 
dix ans. 

Cette vérification donnera lieu à une vacation dent le montant 
est fixé à 100 franc'. 

CHAPITRE VI. 

Dispositions générale,. 

ART, 24, 
Les droits et vacations fixés aux articles 4, 14, 13, 19, 22 et 

23, cf-dessus, devront être versée à la Trésorerie Générale des 
Finances, 

Le récépissé constatant ce versement sera produit aux agents 
chargés d'effectuer ka réceptions et visites et de délivrer les permis 
et certificats. 

ART. 25. 
Les Arrêtés Ministériels des 26 décembre 1928, 14 août 1934, 

14 février *1935, 25 avril 1935, 10 décembre 1947 et 2 janvier 
1948, sus-visés, sont tripes. 

Ant. 26. 
• NIM. les Conseillers de Gouvernement ,pour l'Intèrieurt les 

Finances et l'É.conomie Nationale, et les *Travaux Publics, sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, d'exécuter le présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernetneut, le trente décem-
bre mil neuf cent ouarente.huit. 

Le Ministre d'Étai, 
'P.'Dt \VITAM. 

Arrêté affiché au Ministère d'Etnt le 31 décembre 1948.. 

..... 	.• • 

vacation 

450 frs 

300 fro 

250 IN 

RécePlion 
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Arrêté Ministériel du 3 janvier 1949 autorleant la 
« Société pour la neetlim dee Droite d'Auteur ». 

Nous, Ministre d'Etat de la Principauté, 

Vu la Loi no 492 du 3 janvier 1949 réglementant les Associa-
rions et leur accordant la personnalité civile ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine no 3.779 du 27 novembre 1948 
concernant l'exploitation des droits d'auteur, én radiodiffusion ; 

Vu la requête, en date du 29 décembre 1948. Présentée par la 
Sodété pour la Gestion des Droits d'Auteur, en abrégé « S. O. G. 
E. D. A. » 

Vu les Statuts annexés à la requête sus-visée ; 
Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 

3 janvier 1949 ; 

Arrêtons : 
ARTICLE PREMIER. 

La Société pour la Gestion des Df01,3 d'Auteur, en abrégé « S. 
O. G. E. D. A. s est autorisée. Elle est habilitée à gérer les 
droits d'auteur dans la Principauté. 

,,ART. 2. 
Sont approuvés les statuts annexés à la requête sus-risée. 

Ale; 3, 
Toutes modifications à ces statuts devront être agees par le 

Gouvernement. 
Mt. 4, 

Let charges et conditions auxquelles la Société sera soumise 
seront déterminées ultérieurement. 

ART. 5. 
M. le Conseiller de Gceuvernement pour l'intérieut et M. le 

Secrétaire Général du Ministère d'Etat sont chargés, cliacun en ce 
lui le concerne, de l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en 11-16tel du Gouvernement, le trois janvier 
rnd neuf cent quarante-neuf. 

ARRÊTÉ MUNICIPA L 

Arrêté Municipal du 27 décembre 1948 portant muta» 
tion d'un fonctionnaire, 

Nous, Maire de la Ville de Monaco, 
Vu l'article 138 de la Loi no 30 du 3 mai 1920 sur l'Organi-

union Municipale ; 
Vil la Loi no 317 du 4 avril 1941 sur les mutations d'emplois ; 
Vu l'Ordennance Souveraine du 31 mars 1943 sur le Statut des 

Fonctionnaires, Employés et Agents des Services Municipaux ; 
Vu la délibération du Conseil Communal en date du 8 octobre 

1948; 
Vu l'agrément de Son Excellence le Ministre d'Etat en date du 

23 décembre 1948 ; 

Arrêtons : 

M. Charlet Cada, Attaché à la Mairie, est muté. au poste de 
Secrétaire des Stades (46  classe). 

Cette nomination prendra effet à dater du 8 octobre 1948. 
Monaco, le 27 décembre 1948. 

Le Maire, 
CHARLES PALMÂRO. 

AVIS et COMMUNIQUÉS 

AtemsTRATioN DES DOMAINÈS 

Mainlevée de séquestre, 

L'Administration des Domaines donne avis que le sécluettte 
A.mbrosi Rémy a fait l'objet d'une diciaion de mainlevée suivant 
Ordonnance de M. k Président du Tribunal de Première Instance 
et qu'en conséquence M. Ambrosi Rémy, demeurant Villa Théodora, 
boulevard du Jardin Exotique, a été remis en Possession de ses 
biens. 

ItliNISISIBEI D'ÉTAT 

Sentences Arbitrales, 

SENTENCE ARBITRALE• 
RELATIVE AU CONFLIT coLLEctir OPPOSANT LE 

SYNDICAT DES EMPLOYES 15Es JEUX ET LE 
SYNDICAT DES SERVICES INTÈRIEURS ET 

EXTERIEURS A LA 
DIRECTION DE LA SOCIETE DES BAINS DE MER 

EN CE QUI CONCERNE LE MODE 
DE CALCUL DES PARTS. BENEFICIA1REà 

Pub'  lication faite conformément à l'article 14 de la toi no 473 
du 4 mars 1943 

partemental du Travhil et de la Main.d'EEuvre, à Paris, arbitre 
Pat devant l'arbitre soussigné, Raymond Blanc, Directeur Dé- 

désigné par Arrêté Ministériel du 8 septembre 1948, ont comparu ; 
— MM. Espagnol, Fiesore, représentant le Syndicat des Em-

ployés des Jeux ; 
— M. Sartore, assisté de Mo Lorenxi, représentant k Syndicat 

des Employés des Services intérieurs et Extérieurs ; 
— MM. Chaix, Fischetti, assistés de Vlo Raybaudi, représentant 

le Syndicat des Cadres Administratifs ; 
— MM. Cancanes, Falconetti, rent6tenlant le Syndicat des 

Cadres des Jeux ; 
— MM. Marquet, Laurenti, teprésentant le Syndicat des Em-

ployés de Maittise ; 
— MM. Dubar, Bergonli, reptésentant le Syndicat de la Muai- 

que et des Choeurs ; 	
d'une pari ; 

— Et MM. Le Roux et Guérin, représentant la Société Ano-
nyme des Bains de Ber et du Cercle des Etrangers à Monaco ; 

d'autre pari. 
Oie( les parties en leurs demandes et esplicationi ; 
Vu les pièces et conclusion e versées eux Mate ; 
Vu le procès-verbal de non-conciliation dressé le 9 juillet 1948 

par la Commission de Conciliation aux termes duquel le conflit 
soumit à l'arbitre est le suivant 

« Des divergences d'interprétation ont résulté de la téciamation 
« du Syndicat des jeux, qui entend faire *denier les parts attribuées e 
4( à ses adhérents compte tenu dtt salaire réel de os employés; 
« t'est-À-dire le minimum garanti, et non sui k parsie de ce salaire 
« appelé par la convention collective salaire fixe . 

Vu le procès-verbal de non-eoneillation dressé le 9,juillet 1948 
pat la Commission de Conciliation aux termes duquel le tondit 
ournit à l'Arbitre est le suivant 

Le Ministre d'Etat p. I., 
P. BLOCH?. 
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« Au sujet d'une difficulté d'interprétation survenue quant eu 
« mode de répartition des parts dites « bénéficiaires » entre le 
« personnel de la S. 13. M. et cette Société » ; 

« Le Syndicat des Services intérieurs et Extérieurs de la 
s. B. M, réclame le système dit de parts uniques, c'ett-à-dire 

« la répartition à chaque salarié de la S. B. M. ayant au Mitit 
« 18 mais de présence, à la fin de chaque exercice et par tête, de 
« la totelité de 30 °À, des pourboires, sans qirtil soit tenu compte ni 
« de la proportion des salaire', ni de l'ancienneté » ; 

Attendu que le Syndicat des Employés des Jeux expose que, 
pour les catégories de personnel autres que les Employés des Jeux, 
les pots bénéficiaires sont calculées sur k salaire effectivement 
touché par l'intéressé, confermement à l'accord du 21 février 1947 
qui stipule t « les parts bénéficiaires seront proportionnelles aux 
« salaires effectivement touchés au 31 mars de chaque aimée » ; 
que, dès le mois d'ace 1947 11 a demandé que. cette question toit 
réexaminée de manière à calculer les patts bénéficiaires des Employés 
des Jeux sur le salaire minimum garanti et non sur le salaire vereé 
ppr la Société, que k mode de calcul actuel a permit au personnel. 
autre que les Employés de& jeux, de voir loura parts bénéficiaîtes 
augmenter dant des propotticats beaucoup plus élevées du fait des 
augmentations de salaires ,survenues depuis le mois de févriet 1947, 
enfin que la situation de èe personnel par rapport à celle de t autres 
catégeries s'est amenuisée du fait de la diminution relative des 
pourboires ; 

Attendu que le Syndicat des Services Intérieurs et Extétieuts 
observe que le pourboire est versé pat le client non seulement pout 
reconnaltre la main heureuse du « tailleur » qui viert de le faire 
gagner, mais également pour gratifier ceux qui lui procurent le 
confort ou le bien-être en participant à l'organisation de l'entreprise 
et à l'entretien de l'immeuble et du matériel, qua ce fait est 
d'ailleurs reconnu par les Employés des Jeux puisque le personnel 
des Services Intérieurs et Extérieurs participe déjà à la répartition 
des pourboires sous la forme d'une première fraction des parts 
bénéficiaires réparties à parts égales entre tous let employés et d'une 
seconde fraction aux points(  c'est-à-dire proportioneelle aux sa-
laires, que cette part du pinitboire est incontestablement distincte 
du salaire Ainsi que l'a reconnu une sentence arbitrale du 22 octobre 
1945 de M. de I3onavita, que le mode de répartition des parts 
bénéficiaires n'est pas intangible, et peut être remis en cause à la 
demande d'une des parties prenantes, que le mode actuel écarte 
injustement les employés non commissionnés ; qu'il parait ainsi 
équitable de répartir ces parts bénéficiaires en un système à part 
unique et égale entre tous les employés et ouvriers de la S. 13. M. 
ayant 18 mois surnoms de Service ; 

Attendu que le Syndicat des Cadres Administratifs fait renia-
quer que les solutions préconisées par le Syndicat des Employés 
des Jeux et par celui des Services Intérieurs et Extérieuts ont pour 
effet de diminuer la rémunération des autres empioyéis (Cadres, 
Maltrise, Musique, Chœurs), ce qui est contraire au principe du 
respect des droits acquis consacré par l'arbitrage de M. Notari du 
30 juin 1945, que l'eccotd du 21 février 1947 rappelé ci-dessus qui 
fait la Loi des parties prévoit que les parts bénéficiaires setont 
proportionnelles aux salaires effectivement touchés, c'est-à-dite aux 
salaires versés aux Employés des Jeux par l'employeur et non aux 
minima garantis ; 

Attendu que la S. B. M. rappelle le a réserves qu'elle a faites 
tant de forme que de fond devant la Commission de Cenciliation en 
ce qui concerne la demande présentée par le Syndicat des Services 
Intérieurs et Ettérieurs, en soutenant notamment que la procédure 
de conciliation et d'arbitrage n'a pas été engagée conformément à 
l'article 2, de la Loi no 473 du 4 mars 1948, qu'elle fait obsetvet 
que l'arbitrage de M. Notari déjà cité a réglé le problème de la 
répartition des parts bénéficiaires et que les modificat °es demandées 
perteraket atteinte à l'autorité de la chose jugée, qu'en l'annexe 
à l'avenant (en date du 25 novembre 1946) à la convention colites 
tive généralee.intervenu entre le Synideat des Employés des jeux 
et la S. 13, M., il a été précisé à l'Article 4, sous le titre : 

« Répartition de la 2° masse Pourboires 30 

« Cette répartition sera faite comme prévu à l'atticie i6 de lit 
« présente convention et sera basée sur le salaire fixe payé à l'em-
« ployé de l'Administration » ; 

Attendu que ces dispositions ont été validées par l'avenant à la 
convention collective en date du 27 novembre 1947 qui contient 
des dispositions relativet aux salaires et à cetteins avantages parti-
cuEers autres que lea parts bénéficiaire et qui précise : • 

« Les autres articles, elauses et 	8positions è l'avenant à la 
« convention collective génétale et de son annexe consentent toute 
s leur valeur et continuerent à recevoir son application si ; 

Attendu que la S. 13, M. fait observer go au surplus les Em-
ployés des Jeux n'ont pas été désavantagés par rapport non seule- 
ment aux autres employés, mais par comparaison avec les sous-chefs 
des Services Administratifs ainsi qu'il résulte du tableau figurant 
dans les conclusions remises à l'arbitre, ; qu'il y a lieu ainsi de 
maintenir l'arbitrage de M. Noter' et de débouter les deux Syndicats 
demandeurs ; 

Attendu que les demandes du Syndicat des Employés des Jeux 
et du Syndicat des Services Intérieurs et Extérieurs se rapportent au 
même ,objet et qu'il y a lieu de les joindre pour statuer en une 
seule et même sentence ; 

Attendri que le mode actuel de réptartitiondes parts bénéficiaires 
a été fixé par un avenant à la conyention collective en date du 
25 novembre 1946 validé par l'avenue du 27 novembre 1947 et 
qui n'a pas été dénonce ;" 

Attendu qu'au surplus la sentence rendue le 30 juin 1945 par M. 
Notari a pour effet de fixer une répartition des parts bénéficiaires 
à un moment déterminé en fonction de la position respective ries 
rémunérations des différentes etttégoriee de personnel sans pour cela 
« cristalliser » d'une manière définitive la situation de l'époque et 
interdire à tout jamais une modificetien de cette répartition, notam- 
ment si des éléments nouveaux font varier l'équilibre ainsi établi ; 

Attendu que la rémunération des Employés des Jeux est consti-
tuée essentiellement par un salaire tue, par une part de e 70 % 
de la cagnotte et par des parts bénéficiaires, que la rémunération 
des autres catégories de pettonnel, natamment des Cadres Admi-
nistratifs, consiste en un salaire fixe et en des parts bénéficiaires, 
que c'est par une appréciation de la valeur de l'ensemble de ces 
éléments que le système de 	lcul actuel a été établi, de même 
qu'antérieurement le pourcentage de la cagnotte réservé aux Emplo- 
yés des Jeux avait été fixé à 50 % au lieu de 70 % actuellement ; 

Mais attendu que, si le mode actuel de répartition peut être 
révisé, notamment en cas de thangement important dans les situations 
respectives des ayants droit, h pretien n'est pas rapportée devant 
l'arbitre qu'un tel changement soit intevcitu ; 

Attendu qu'en ce qui concerne la demande du Syndicat des 
Services Intérieurs et Extérieurs, la procédure de conciliation et 
d'arbitrage n'a pas été engagée par les délégués du personnel ou 
par l'employeur, coeformément aux dispositions de l'article 2, le 
alinéa, de la Loi no 475 du 4 mars 1948, relative à la concilktion 

à l'arbitrage des conflits du travail 
Attendu qu'au surplus et saris qu'il y ait lieu de statuer du 

fait des précédentes observations sur la question de l'extension du 
bénéfice des parts bénéfielairea à tous les employés et ouvriers ayant 
plus de 18 mois de service à la S. 13. M. la répartition des parts 
bénéficiaires suivant un système dit : « à part unique et égale » 
tendrait à un nivellement de k rémunération globale des salariés, 
ce qui serait conttaire à la notion actuelle du salaire et AU maintien 
de la hiérarchie ; 

PAR CES MOTIFS, l'Arbitre : 

10 Rejette la demande présentée par le Syndicat de a Employés 
dos Jeux rie la S. 13. M. ; 

2° Déclare irrecevable la demande présentée par le Syndicat 
des Services Intérieurs et Extérieurs, 

Fie A PARIS, le trente décembre mil neuf cent quarante-huit. 

L'Arbitra, 
° Signé R, BLANC, 
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SENTENCE ARBITRALE 
RELATIVE AU CONFLIT COLLECTIF OPPOSANT LES 

SYNDICATS DU PERSONNEL DE LA 
SOC1ETE DES BAINS DE MER A LAD1T SOCIETE, 

EN CE QUI CONCERNE LE MODE DÉ CALCUL 
DE LA RETRAITE ET DE L'INDEMNITE DE DEPART 

DE CERTAINS EMPLOYES 

Publication faite conformément à l'article 14 de la Loi no 473 

du 4 mars 1948 

Par devant l'Arbitre soussigné. Raymond Blanc, Directeur Dé-
partemereal du Travail et de la Main-d'Œuvre à Paris, arbitre 
désigné. par Arrêté Ministériel du 8 septembre 1948, ont comparu ; 

— M. Espagnol, représentant le Syndicat des Employés des 
Jeux ; 

— MM, Fischetti et Devisai, représentant le Syndicat des Ca-
dres Administratifs ; 

— M. Laurenti, représentant les Employés de Marbre ; 
— M. Bergonzi, représentant le Syndicat des Musiciens et des 

Chœurs ; 

-- M. Sartore, représentant le,  Syndicat des Services Intérierrs 
et Extérieurs, 

assisté de Mo Raybaudi, 
d'une pari ; 

— Et MM. Le Roux, Guérin, représentant la Société des Bans 
de Mer et du Cercle des Etrangers è Monaco ; 

d'autre part. 

Oui iet parties en leurs demandes et explications ; 
Vu les pièces et conclusions .Versées aux débat* 
Vu la Loi no 473 du 4 mars 1948 relative à h conciliation et 

à l'arbitrage des conflits du travail 
Vu le procès-verbal de non-conciliation aux termes duquel le 

différend soumis à l'arbitrage est le suivant : 
Que le salaire mensuel doit être pris pour base en vue du 

calcul de l'indemnité de départ et de la pension de retraite des 
e commissionnés « A 	ayant dépassé l'fige de mise à la retraite, 
• soit soixante ans (soixante-deux ans pour les Chefs de Service), 
2 mais maintenus en service et devant quitter leur service définitive-
2 ment le premier mai prothAin 1948 (soit le salaire mensuel du mois 

où ils ont accompli leur soixantième année — soixante-deuxiérne 
e année pour les Chefs de Service — Soit le salaire versé le 
✓ 30 avril 1948) s; 

Attendu que les divers Syndicats du Personnel de la Société des 
Bains de Mer soutiennent qu'à partis du ler avril 1946 il n'existait 
plus juridiquement J'&g limite pour 1* mise à la retraite, que rien 
ne saurait *tamiser la Société des Bains de Mer à atelier le 
montant de la retraite des employés intéreités rétroactivement tu 
jout  or) ils ont atteint 60 ou 62 sot que ces employés ne PeuVident 
étte mie à là retraite pendent la pésiode tompthe entre k 1" avril 
1944  et le li avril 1944w que les prétention, de la Société des 
Baint de Met aboutiraient à nue tiolation des principes fondamen-
taux de la notice% de toute retraite qui veut que la retraite soit la 
contrepartie dei prestations et dei Yetternents effectués au jour de 
h eeeea1io dis testait que, d'ailleurs, les prélèvements habituels 
tett été effectués po la S. fi. M. peur la plupart de.  cet employés 
leo% au moins muleta tettais ettiovtel eda que i ts employés 
rssi tract l'obi« du 'tees mond t'aient été mit à le retraite à 60 
oir *V are ils curasses per. plus jeunes et plus actifs, dans une 
gitmatke kimkeen4tie aboie Met sottbia. ttufint éventuellement tin 
mare toplor t 

Attendu que k Société des Bains de Mer formule des réserves 
tant en la forme qu'au fond, notamment quant à h recevabilité de 
la demafide et au respect de la légialation sur la -conciliation et 
l'arbitrage 

Qu'elle rétorque notamment qu'aucune modifieetion it'a été ap-
portée à l'ancien statut par l'accord du 13 avril ''948 quant 'à 
de la mise à la retraite, que la suspension des mises à la retraite 
en vertu de l'article 5 de k convention collective n'avait pour effet 
que de permettre éventuellement eu personnel ayant atteint la 
limite (liège lors de k discussion de ladite convention, de bénéficier 
des avantages qui auraient pu résulter d'une modifitation de cette 
limite aire, que, dans son texte original, la Loi rii° 455 du 27 juin 
1947 sur lei retraites des salariés contient des dispositions contraires 
à la thèse soutenue par les Syndicats et dont les modifitatiorte 
qui ont été apportées ultérieurement n'ont pas modifié le principe 
que la prétention des retraités tend au cumul de leur pendien avec 
la rénumération normale d'un salarié, ce qui eit un obstacle au 
placement des jeune* dans la vie et à la résorption du ehémage, 
afin que les mesures prises par la Société des 13rtina de. Mer ne 
violent ni la convention collective, ni la sentence arbitrale du 
31 décembre 1947 de M. Saturroli. 

Quant la forme : 

Attendu que par lettre, en date du 14 avril 1948, M, Le Roux, 
Vice-Président délégué de la Société det Bains de Mer, exposait à 
M. le Commissaire du Gouvernement le litige dont s'agit en lui 
demandant de le soumettre à la procédure de eelciliation et d'ar-
bitrage ; 

Que la Commission de Conciliation à eonstate le désaccord et 
qu'un procès-verbal de non-conciliation a été établi ; 

Qu'ainsi. les réserves formulées par la Société des Bains de 
Mer ne sauraient être retenue, 

Quant au fond : 
Attendu que la convention collective 	,I3 novembre 1946 

stipule en son article 5 : « Le personnel nommé à titre définitif 
« bénéficie d'une retraite moyennant un prélèvement sur son salaire, 

le problème des modifications à apporter nu régime des retraites 
« sera examiné en accord avec le Gouvernement par une Commission 
« avant le 15-r avril 1947. Lei Société des Bains de Mer s'Abstiendra 
« de toute mise à la retraite avant cette date s ; 

Attendu que ces dispositions ont pris effet de ltr avril 1946, 
date correspondant aux accords intervenus au cours de la discussion 
de ladite convention, conformément à la sentence arbitrale du 31 dé-
cembre 1947 de M. Sanrnori 

Attendu que l'accord du 13 avril 1948 contient k stipulation 
suivante en ce qui coneerhe les employés intéressés i « Le personnel 
« atteint par la limite &lège cessera son service sans préavis, quelle 
« que soit sa catégorie, sans qu'un accord puisse s'établir en ce 
« gui concerne le mode de calcul de l'indemnité de départ et de 
« la pension de retraite » ; 

Attendu que, pendant la période comprise entre h 11 avril 
1946, date d'effet de la convention collective et h 13 avril 1948, 
date de l'accord intervenu il n'était prévu auetti fige Limite ln 
convention collective ayant abrogé sur ce point l'ancien statut ; 

Attendu que le calcul de l'indemnité et de la petit:1j«, confor-
mément à la thèse soutenue par la Société dis Bains de Mer aurait 
pour effet de placer dans la pesition de retraités ries employés qui 
sont demeurés en fait en activité et de prendre alasi à leur égard 
une décision rétroactive de mite à la retraite, ce qui serait incon-
cevable  

Attendu qu'une telle solution Utak contraire à le notion même 
de toute retraité qui veut (ide le dernier traitement alloué à tinté
essé entre en compte pour le calcul de la pension*  tant qu'une 

décision de mise à la retraite n`a pas été prise ; 
Attendu qu'aucune réserve n'a été ,faite par la Société Aes Bains 

de Mer au moment de la discussion de la convention collective en 
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ce qui concerne la situation de ce personnel qui pouvait, à juste 
titre, s'attendre à voir sa pension de retraite et son indemnité de 
départ calculées en forittion du dernier traitement perçu au moment 
de ta mise à la retraite, cette opinion n'ayant pu qu'étre renforcée 
à la suite de la modification apportée dans ce sens à la Loi no 455 
relative à la retraite légale ; 

PAR CES MOTIFS, l'Arbitre : 

Déclare régulière en la forme la demande présentée par let 
Syndicats du Personnel de la Société des Bains de Mer ; 

Et décide que l'indemnité de départ et la,  pension de retraite 
doivent être calculées sur la base du dernier traitement alloué pu 
moment de la mite à la retraite effective des intéressés — soit le 
30 avril 1948, et que let versements corsespontlants doivent être 
effectués par les intéressés pour la période pendant laquelle les 
ptélèveménts n'auraient pas été efieetues pst k Société des Bains 
de Mer. 

FAIT A PARIS, le trente décembre mil neuf cent quarante-huit. 

L'Arbitre, 
Signé : R. BLANC. 

SENTENCE ARBITRALE 

RELATIVE AU MODE DE CALCUL DE LA RETRAITE 
DES EMPLOYES DES JEUX 

DE LA SOCIETE DES BAINS DE MER 

Publication faite conformément a l'article 14 de la Loi nQ  473 

du 4 mars 1948 

Par devant l'arbitre soussigné, Raymond Blanc, Directeur Dé-
partemental du Travail et de la Main-d'11uvre à Paris, arbitre 
désigné pat Arreté Ministériel du 8 septembre 1948, ont comparu : 

—MM. Espagnol et Fittore, assistés de M° Lorenzi, représen-
tant le Syndicat des Employés des Jeux de la Société des Bains 
de Mer ; 

d'une part ; 
— Et MM. Le Roux, Guérin, Bouvié, représentera la Société 

des Bains de Mer ; 
d'autre pari. 

Ouï les perdu en leurs demandes et explications ; 

Vu les pièces et conclusions verséet aux débats ; 

Vu la Loi no 473 du 4 mars 1948 Jelittive à la conciliation et 
à l'arbitrage des cenflits du travail ; 

Vu le protés-verbel de non-conciliation dressé le 30 juin 1948 
et aux termes duquel le conflit soumis à l'arbitre est k suivant : 

« Quelle est la somme sur laquelle daivent ètre calculées l'in-
« &mité de départ et la pension de retraite contractuelle des 
« Employés des Jeux commissionnée « A » et « B », et qui doit, par 
« conséquent, donner lieu à retenue (soit 'le salaire fixe augmenté 
« de l'abondement, soit le minimum garanti 	» ; 

Attendu que le Syndicat des Employés des Jeux de la Société 
des Ballu de Mer fait observer notamment que la question soumise 
à l'arbitrage avait déjà fait l'objet d'un Accord en date du 28 -mai 
1945 atix termes duquel a à dater retroact:Vement du lot septembre 
« 1944, le minimum de cagnotte garanti sera'incotpoté aux appoits-
« tenteras pour le 'calcul de la retraite et les Employés des Jeux 
« supporteront un prélèvement de 5 % sar. ce Minimum garantir, 
que, .1a convention collective .du 13 novembre 1946 stipule en son 
baies 5 que « le problème des modificetions à apporter au régime  

« des retraites sera examiné en accord avec le Gouvernement », 
d'où il résulte que les dispositions contractuelles à intervenir de- 
vaient nécessairement se trouver en harmonie avec les dispositions 
légales et notamment avec l'artiele 5 de la Loi rio 455 du 27 juin 
1947 sur les retraites des salariés qui prévoit que « les Gotisations 
« sont perçues soit sur le montant du salaire réel », toit mur k 
minimum garanti dans les professions où se pratique le pourboire ; 

Attendu que ce Syndicat soutient que sa demande est conforme 
tant au voeu du législateur qu'aux termes d'une doctrine et d'une 
jurisprudence constantes en la matière ; 

Attendu que la Société des Bains de Mer formule des réserves 
tant à la forme qu'au fond, qu'elle rétorque notamment quo le 
régime des retraites institue Far la S. B. M. a un caractère bénevol 
et contractuel et qu'il est indépendant du régime légal institué par 
le Gouvernement Monégasque et qu'ainsi toute discussion relative 
aux conditions d'application du régime légal et superfétatoire ; que 
In somme entrant en ligne de compte pour le «lieul de ladite retraite 
comme du prélèvement de 5 % a toujours été fixée par voie d'ac-
cords et comprend k minimum garanti de cagnotte et un abondement 
successivement fixé à 550 francs par mois, puis à 100 francs, 200 
et enfin à 220 francs par jour, par un accord en date du 27 novern-
bre 1947, que la conventicn collectiVe du 26 novembre 1946 a 
maintenu en vigueur k régime des rettaites antétieur, tel qu'il 
résulte de l'ancien statut et que le conflit actuel se trouve ainsi 
résolu par Cet accord ; 

Attendu que la demande d'arbitrage a été introduite par ac-
cord entre l'employeur et le syndicat, et qu'ainsi la procédure de 
conciliation et d'Arbitrage a été engagée conformément à l'article 2 
de la Loi no 473 du 4 mets 1948 ; 
• d'Attendu que la convention collective du 26 novembre 1946 ne 

prévoit pas expressément sut quelle somme sera calculée la retraite 
des Employés des Jeux, laissant à des accords le soin de fixer k 
montant de l'abondement ; 

Attendu que le demande fortnislée par le Syndicat des Employés 
des Jeux comporte implicitement la dénonciation du dernier accord 
intervenu le 27 novembre 1947 et qu'il échet à l'arbitre, devant le 
désaccord qui a surgi à ce sujet, de statuer en équité ; 

Attendu que par la fixation d'un salaire minimum garanti pour 
les employés rémunérés en tout ou partie par des pourboires, le 
législateur n'a fait que consacrer une doctrine et une jurisprudence 
qui considère le pourboire comme un salaire dans les rapports entre 
les employeurs et les salariés ; 

Attendu que les derniers accords intervenus en vue de fixer le 
montant de l' « abondement », notamment celui du 25 novembre 
1946, tendaient à rapproche- du salaire minimum garanti le montant 
de la somme à prendre en considération pour le calcul de la 
retraite ; 

Attendu qu'il est maintenant de règle de considérer le salaire 
- minimum garanti comme le salaire réel, notamment pour le calcul 
des indemnités de congés payés, des prestations d'assurances so-
ciales ou des rentes d'accidents du travail et que cette règle a été 
reprise dans la Loi no 455 du 27 juin 1947, instituant une retraite 
pour tous les salariés de la Principauté ; 	 • 

Attendu que pour les catégories de salariés autres que les 
Employés des jeux, l'indemnité- de départ et la pension de retraite 
sont calculées sur le salaire réel, qu'il convient d'appliquer la 
même règle au personnel du service des Jeux en considérant comme 
salaire réel le salaire minimum garanti. 

PAR CES MOTIFS, l'Arbitre : 
Déclare régulière en la forme la - demande présentée par le 

Syndicat des Employés des Jeux ; 

Et dit que la pension de retraite et les versements correspondants 
des Employés des Jeux devront être calculés tur la base du sidaire 
minimum garanti. 

FAIT A PARls, le trente décembre mil neuf cent quarante-huit. 

L'Arbitre, 
Signé R, BLANC, 
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INFORMATIONS DIVERSES 

A la Soolété des Conférences. 

Remplaçant M. Paul Reynaud, • empêché, M. René Ristel-
gueber, Ministre Plénipotentiaire, a parlé mercredi à la Société 
des Conférences de Monaco. fondée sous le Haut Patronage de 
S. A. S. le Prince Souverain et que préside avec compétence 
S. A. S. le Prince fléréditaire. 

Le conférencier a parlé de « L'Ecriture Chinoise ». 

Les mots de k langue parlée chinoise sont, en • principe. molto -
syllabiques ; mais ils possèdent peu de sons, de sorte qu'on  a été 
obligé de les différencier par des a tons » ce qui complique la 
langue vulgaire qui tait, grammaticalement, extremement simple. 

Au contraire, la langue écrite est strictement monosyllabique, 

Pour écrire cette langue, il n'existe pas .de lettres mais des 
signes, des caractères ; un signe pour chaque mot : ce sont des 
« idéogrammes s dont le fond fut, primitivement, un dessin. 

L'origine de ces idéogrammes est, extrêmement lointaine : on 
la fait remonter jusqu'à 3.000 ans avant notre ère, Toujours est-il 
que vers l'an 2000 avant J.-C. on trouve de semblables caraceres 
gravés sur les vases en bronze. 

L'Empereur Kan Si chercha à faire un recensement des carte-
tères chinois. Il en fut compté 42.000. Heureusement beaucoup 
sont inutiles ; niais un bon lettré doit en connaïtre à peu ptès 
10.000, bien qu'avec 3 ou 4.000 on puisse commencer à lite les 
journaux. 

Le chinois s'écrit verticalement, c'est-à-dire de haut en bas et 
de droite à gauche, comme l'arabe, de sorte 'qu'il faut ouvrir les 
livres à :'envers, 

Tous les caractères de l'écriture chinoise peuvent se décomposer 
en signes extrennement simples, car c'est un dessin de traite ; il est 
essentiel de savoir de combien de traits un caractère se compose ; 
c'est ce qui l'identifie. 

M. Ristelgueber traça alors quelques caractères, d'abord sous 
leur forme archaïque, puis sous leur forme moderne. 

Il inéiqua que, pour classer cette multitude de signes, il aysit 
fallu les grouper en familles ayant chacune un chef de file, appelé 
radical, ou clé. Il en existe 214, dont le conférencier cite quelques 
exemples. 

Il moîtra ensuite la composition des caractères groupés ainsi par 
familles, sous un signe principal : celui de l'eau, de l'arbre, du 
métal, etc... Certaines compositions de signes sont curieuses : aiusi 
le soleil et la lune représentent la lumière ;la femme et le fils 
forment ensemble la bonté ; une femme sous un toit est la Uni-
quillité. 

Après avoir ainsi démontré le mécanisme de la lof M. kistel-
gueber s'efforça d'en extraire la philosophie. 

L'écriture chinoise se situe en dehors du temps. Elle offre tin 
aspect d'éternité. C'est une ébauche de dessin, a portrait de la 
chose représentée », dit Claudel, que l'on lit d'un seul coup, donc 
écriture synthétique, tandis que la dire est analytique. Mais ces 
dessins servent de tremplins à l'idée qui s'élance du concret vers 
l'abstrait et derme lieu à des métaphores itueéhieutes, subtiles cu 
politiques. Ainsi, le t'oit 'représente 1 idée de sécurité, de paix. 

L'idéogramme n'a pas de signification précise ; c'est U tete« 
de trouver l'interprétation, de rechercher le lien entre l'idée des 
signes isolés. C'est, comme dit encore' Claudel a un agrégat méta-
phorique, ce qui lui donne une singulière et rare 'beauté 

La péreraiton de l'orateur fut saluée des plus vifs appladtlisse-
mente. 

Le Médecin Colonel Lotiet, Premier Médecin de S. A, S. le 
Prince Souverain, représentait S. A, S. le Prince 1-1étéditaite, 

Au Théâtre de Monte.Carlo. 

BALLETS DE L'OPERA-COMIQUE 

Les Ballets du There National de l'Opéra-Comique ont donné, 
à Monte-Carlo, du 25 DéCembre au 2 Janvier, une série de tepre 
sentations particulièrement à leur place au cours de cette période 
de fere. 

La troupe chorégraphique du second thèàtre lyrique de Paris a 
Interprété successivement des oeuvres de Tchaïkowsk,y, Debussy, 
Delannoy, Rossini, etc,— Les danses &aient bien réglées, les oeuvres. 
— à peu de choses prés. 	judicieusement choisies et les premières 
danseuses en pleine possession de leur Art. 

Les spectacles de ce genre échappent h l'analyse. Ils ne s'adres-
sent pas à la pensée et se déroulent pour le seul plaisir des yeux 
et des oreilles. Les spectateurs qui, pendant ces huit jours de fétes, 
ont fréquenté la Salle Garnier, ont certainement apprécié les pro-
grammes offerts à leur curiosité. 

Sans doute quelques-uns, — ayant eu l'avantsge d'assister aux 
manifestations artistiques réalisées naguère sur cette méme scène, ---- 
ont-ils évoqué l'époque déjà lointaine où ils applaudissaient Nijinsky, 
Pavlova, Trotthanova, et tant d'autres. De ce fait, ont-ilt manqué un 
peu d'enthousiasme. Mais ceci ne constitue pas une critique Ai l'on 
considère que tout recul effectué dans le passé sitecompagne tou-
jours de quelque regret d'une jeunesse à jamais disparue. 

INSERTIONS LÉGALES ET ANNONCES 

CIR,EPPE OËNÉRAL DE MONACO 

EXTRAIT 

Par acte passé au Greffe Général de Monaco, le 4 
janvier 1949, 

Le sieur Jean-Elaptiste citittuor, commerçant, demeu-
rant 201, rue Gabriel Péri, à Vitry-sur-Seine (Seine), 

Et la dame Piérine-Théodora PAL1V1ÀRO, épouse sé-
parée de corps dudit sieur Olerici, commerçante, 'demeu-
rant également 201,, rue Gabriel Péri, 'à Vitry-sur-seine 
(Seine), 

Ont déclaré : qu'en vertu d'un juger-tient dui Tribunal 
de Première Instance de Monaco, en dalm du 22 juin 
1933, la séparation de corps a été prononcée entre eux ; 
qu'ils avaient adopté comme régime. matrimonial, le 
régime légal de la communauté.; qu'une réconciliation est 
intervenue entre eux et qWlls ont repris la vie commune, 

Pour extrait certifié conforme dressé en exécutien de 
l'article CI de l'Ordonnance SOuveraine du 3 juillet 1907. 

Monaco, lé 6 janvier.  1949. 
Le Greffier eu Chef 1:s'eu:g-Juste. 

letude de Me Jemr-Onsatig REv 
Docteur. en Droit, Notaire 

2, Bue Colonel-Bellando-de-dastro, Monaco 

CESSION OE BAIL COMMERCIAL 
(Prentiére Insertion) 

8ft1vant aeti, reçu le De  décembre 1948, par Me Rey, 
notaire soussigné, la sceirrn oorvatinwiALE In rait 
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PAPETERIE, Société Anonyme Monégasque ayant son 
siège social no 13, rue Plorestine à Monaco, a cédé à la 
Société en nom collectif «AU VIEUX PAPIS», ayant son 
siège social no 8, boulevard de France, à Monte-Carlo, 
tous ses droits au bail qui lui a été consenti par la Société 
« HOTEL BRISTOL ET IVIAJESTIO », -Société Anonyme 
Monégasque ayant son siège social à Monaco, suivant 
écrit SOUS Signatures privées,  en date à Monaco du 18e  
octobre 1948, enregistré, 

Oppositions, s'il y a lieu, dans les dix jours -à compter 
de la date de la deuxième insertion. 

Monaco, le 10 janvier 1949. 
(Signé :) J.-0. Rzy. 

	AeMbreaMbolootellaalenlewumer...... 

Etude de Me Jus-CrtAntEs Rev 
Docteur en Droit, Notaire 

2, Rue Colonel-Bellando-de-Castro, Monace 

CESSION DE FONDS DE COMMERCE 
(Deuxième insertion) 

Aux termes d'Un acte reçu le 23 décenibre 1948, par 
Me Roy, notaire soussigné, Mme •Made/eine-Marguerite CA-
LICFARIS, commerçante, veuve de M. Pierre CASTEL-
LANO, et M. AleXandre-Joseph CASTELLANO, son fils, 
aussi .commerçant, demeurant tous deux à Monaco, ont 
vendu à M. Char/es-Albert-Pierre SACCO, comptable, do-
micilié et demeurant no '1, avenue Crovetto Frères, à 
Monaco-Condatnine, un fonds de eonunerce de débit de 
tabacs, papeterie, vente de timbres pour colletions, cartes 
postales, illUstrées, articles de bazar et de bureau, exploité 
no 9, boulevard Albert 	à Monaco-Condamine 

Oppositions, s'il y a lieu, dans leà dix OUI.I4 à compter 
de la date de la présente insertion. 

Monaco, le 10 janvier 1949. 
(SignÉ :) J.-C. Ray 

Etude de Me  Aveu= Ssmiuo 
Docteur en Droit. Notaire 

26, avenue de la Costa, Monte-Carlo 

SOCIATÉ H1110.11ILIERE HE LÀ .111AliONE 
Soelété Anonyme Monégasque au capital de 3,100.000 francs 

Siège social t 2, avenue Saint-Charles, Monte-Carlo 

Le IO janvier 1948, il a été déposé au Greffe Général 
des Tribtinaux de la Principauté de Monaco, coi fohné-
ment à l'article 8 de l'Ordonnance Souveraine du 11 sep-
tembre 1907, sur les Sociétés Anonymes, 

Les expéditiens des. actes suivants 
I. — Des Statuts de la société Anonyme Monégasque 

dite eSoolété Imitobilière de 1a Madone», établis par acte 
reçu en brevet par Me Auguste &Ulm°, notaire à Monaee, 
le 8 septembre 1948, et déposés, après approbation, aux 
minutes dudit notaire, par dete du 28 d.éeettlbre 1948, gui 
ne sont 'ejUe la transformatien de la société eivile dite 
«Société Civile -  Initnobilière de la Madone» en Société 
Anonyme. 

IL — De la déclaration de souscription e de versement 
de l'augmentation de capital de la Société civile, faite par  

les membres de ladite •Socléte, suivant acte reçu par Me 
Settimo, notaire soussigné, le 28 décembre 1948, contenant 
la liste nominative de tous les souscripteurs dûment cer- 
tifiée. 	 . . 

— De la délibération de . l'ASsemblée Générale 
constitutive des actionnaires de - ladite Société, tenue à 
Monaco, le 29 décembre 1948, et . dent le Procès-verbal a 

.été déposé au rang des minutes dudit notaire - pie acte du 
môme jour. 

Ladite Assemblée, ayant, en outre, fixé le siège social 
à Monte-Carlo, 2, avenue Saint-Charles. 

Monaco, le 10 janvier 1949. 
(Signé a A. Sem» 

	̀.1•61.1...000.01MNIMIIM. 	  

BULLETIN DES OPPOSITIONS SUR LES TITRES AU PORTEUR 

Titres frappés d'opposItioa, 
• 
Exploit de M' Jean-J. Marquet, huissier à Monaco, on date dû 

12 aont 1917. Quatre Actions do le.  Société Anonyme des Bains 
de Mer et du Cerelodes Li rangers à Monaco, portant les numéros 
30.230, 33.092, 43.602, ii0.4 i i el de Cinq Cinquièmes d'Actions 

ila mdme Société portant les numéros 336.910 à. 336.914. 

Exploit de Me Jean-J. Marquet, huissier à Monaco
' 
 en date 

du 9 janvier 1948, Ilnii Acttons de la Société Anonyme dos tains 
de Mer et du Cercle des Etreitgen à Monaco, portant les numéros 
505, 5,000, 10,591, 	10.403, 18,193, 26.655, 21.620, 	33,808, Et 

	

es 	'Aetius de h Badiné Anonyme des Bains de Neuf Cinquièm 	d 
Mer et du Cercle des Etrangerte à Mune°, portant les nuinèros 
4.196, 	301.649, 	301.660, 	201.01, 	388,109, 	388.110, 	388.111, 
388.112, 	388:113, 

Exploit de M' Pissera°
i 
 hulsder à Mottait°, en date du I" avril 

1948. Deux Cinquiénicii d'Actionsdo la Soélété Anonyme des Bains 
de Mer et du Cercle des Etrangors à Monaco, portent les numéros 
34.670 et 34.511, 	 . 

Exploit de M4  Jean-J, Marquet, huissier à Monaco, en date du 
24 avril 1918. Deux Miné deux contS actions de- la Société Ano-
nyme Monégnque dito Société dos 116151s Bristol et Majestic, 
portant les numéros 101 à 150, 201 à 310, 1,101 à 1.840, 4.201 
-ti. 5.200, 5.351 à 8.650. 

Mainlevées d'oppasItIon. 	. 

Exploit...de M. Jean4. Marquet, nulsgler h Monaco, en date du 
29 juillet 1941, Deux Actions de la Sociét6 Anonyme dos faine 
de lUor et du Cercle dos Etrangets à Montale, perlant les numéros 
23.469 et mus et Trois GIngttléntes d'Actions de la Mémo Société 
portant les numéros 431.690 À(31.692. 	.. 

Du 4 décembre I941. Ving-daux Citueilômes d'Aetions de la 
Société Anonyme des liane de iiier et du 4010 dos *tangors à 
Monaéo, pennet.  les tutuaéroS 82,238, 308,91$,,396,•919 -, 33.2.081; 
334,092, 	338.488, 3421189., .343.606i.,344;290, 	801.884, 3113 68e, 
406.309, 	412,451, 	412.488, 	418.3111  .439:190, 	440,312, 494,233,' 
à 494.2361  494.242. 	 . 	' 

Exploit ,de NI' Jean -J. Marqujt, huissier à Mettaeo,.eti date du 
Il avril 1948: Six CitiqUièntes eActietis de la . Société. AeObytiiô 
des Bains «te Mer 'etidn. Cercle des. Etrinigers:à Menace,-  portittit-loa 
numéros 811.668, 511.666, 511.867, 811.669, 911.910 et 611.811, 
. 	 --- — 

Titrés frappés de .déohéattaa. 
_ 

Néant. 
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AVIS 

Les héritiers de la succession de Madame Hen° 
KONSTANTINOVIC, veuve de M. James ANDERSON, 
s'il en existe, sont invités à prendre connals.sance, dans 
le délai de 3 mois, du testament déposé chez 	Settimo, 
léguant la somme de /13.000 francs à l'Office d'Assistance 
Sociale, 

	.10.11».11Mffle 

OVERSEAS TRADING -- COMPANY 
Société Anonyme au capital de 300,0ÔO trancs 

Siègc social 11, avenue de Grande-Bretagne, Monte-Carlo 

Les Actionnaires de la Société «Overseas Trading 
compaey» sont convoqués en Assemblée Générale extra-
ordinaire pour le 21 janvier 1949, à 11 heures, au siège 

ORDRE DU Joua: 

Modifications aux articles 2 et 3 des•Statuts ; 
Ques5lons diverses. 

Le Conseil d'Administration. 

	411.111. 

çtude de Me AnaùsTe SÉrrnto 
Docteur en Droit, Nôtalre, 

28, avenue de la bosta, Monte-Carlo 

SOCIÉTÉ GÉNÉRALE DES ItIÈTAIIX NON FERREUX 
(Société Anonyme Monégasque) 

Siège sedia' : 12, boulevard Peirera, Monte-Carlo 

• 
MOPIPIOATION AUX STATUTS 

L 	Aux termes d'Une délibération prise à Monaco, 
au siège social, le 12 juin 1948, les ,4otionnaires de la 
Société Anonyme Monégasque dite «Société Générale des 
Métaux non Ferreux», à cet effet apécjalement convoqués 
et réunis en Assemblée Générale extraordinaire, ont dé-
cidé de modifier les articles 3, 27 et 30 des Statuts de la 
façon suivante : • 

« Article trois 

«La Société a pour objet, tant dans la Principauté de 
« Monaco qu'à l'étranger : 

«L'achat, la vente, t'échange do tous minorais et me-
« taux non ferreux, la ,recherche, l'étude du traitement, 
« de la transformation par tons proadea deS minerais et 
« métaux non foireux, de leurs produits, sous produits 
« dérivés et alliages, ainsi qu'en outré l'ettide, la recherche, 
r exploita-,ion et la vulgarisation de tous brevets se tep - 

« portant à l'objet soeial OU susceptibles d'en favoriser le 
« développement. 

«La participation de la Société' dans toutes opérations 
«commerciales ou InduStrielles pouvant Se rattacher à 
«l'objet soeial. 

«La création, dans la Principauté, d'établissement in-
« dustriel, cominercial ou autre, detneure Sitbordonnee• à 
«l'obtention je la licence réglementaire ». 

« Artiele vingt-Sept ; 
«L'Assemblée Générale nointue, chaque année, un eu 

•« deux Commissaires aux comptes dans les conditions 
«prévues par la Loi no 408 du 23 janvier '1940, Chargé 
«d'une mission générale -et permanente de surveillance 
«avec les pouvoirs les phis étendus d'investigatiOn por-
« tant sur' la régtilarité des opérations et dés comptes de 
«la Société, et sur l'observation des dispositions légales 
« ou statutaires régissant son fonctionnernent. 

«Les Commissaires désignes reStent en forietion 'Pén-
« dant trois exercices consécutifs. Toutefois, leurs préro-
« gatives ne prennent fin qu'à la date de l'Assemblée qui 
« les reinplace. Ils peuvent, en cas d'urgence; convoquer 
«l'Assemblée Générale. 

«L'Assemblée a aussi la faculté d& désigner tin ou deux 
'« Commissaires suppléants, suivant le nombre de '_Cot'ffi. 
«tnissaires en exercice et qui ne petivent agir U'en cas 
« d'empêchement ou d'absence de ceux-ci, Les CerninisSal-
« roc ont droit à une rénumération 'dent l'importance est 
« fixée par l'Assemblée Générale». 

« Article trente-meut 
(Les 3 premiers paragraphes sana changement). 
«L'inventaire, le bilan et le compte de profits e Pertes 

• « sont mis 'à- la disposition des ,Conlinigeites del* Mis 
«au plus tard avant l'Assemblée Générale, 'Ils keit pré-
« sentes à cette Assemblée », 

IL — Le procès-verbal de ladite Assemblée Generale 
extraordinaire, ainsi que les pièces constatant sa eonsti-
tution ont été déposés, avec reconnaissance d'écriture et 
de signature, au rang des minutés de Me Settimo, notaire 
soussigné, par acte du 22 juin 1948. 

III. — La modification des Statuts ci-deasus, telle 
qu'elle a été votée par ladite Assemblée, a été approuvée 
par Arrêté de Son Excellence Monsieur le Ministre &Etat 
de la Principauté de Monaco, en date du 24 décembre 
1948. 
• IV. — Une expédition de l'acte .de dépôt du procès-
verbal de l'Asseniblée Générale extraordinaire sus-énon-
cée est déposée, ce jour, au Greffe du Tribunal de la 
Principauté dé Menace, 

Monaco, le 10 janvier 1949. 

Ettide de Mo LOUIS AURÉOLTA 

Docteur en Droit, Notaire 
2, boulevard dés 1Vlottlins, Monte-Carlo 

" SOCItTÉ ANONYME- TOURS ((NIIONS MONÉGASOUES " 
• en abrégé S. A. T. le. M. 

Société A.ileayme Monégasque an'éaPital do 1 .000.0Ù0 do francs • 
Siégo social : 4, Place du Palais, Monaco 

Le 1 janvier 1949, il a été déposé au Grotte Général 
des Tribunaux de Monaco, conformément à lanice° 8 de 
l'Ordomiariee Souveraine du b mars 1895 modifiée par 

'l'Ordonnance-Loi no 340 du 11, mars 1942 sur les Sociétés 
Anonymea, les expéditiona de& actes suivants : 

(Signé 	A. SETT/M0 
11.1..1111.fte 
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10 Statuts de la Société Anonyrne Monégasque dite 
«oelété Anonyme Toutes Editions gonégasques», établis 
suivant actes reçus en brevet par Me Auréglia, notaire à 
Monaco, les 21 juin et 12 novembre 1948, dépoSés, ,après 
approbatien du Gotivernernent, aux >minutes du même 
notaire par acte du 6 décembre 1948; 

20 Déclaration de soneeription et . diti versement du 
canital. soeial faite par le Fondateur suivant acte reçu 
par Wit Aureglia, notaire à Monaco, le 15 décembre 1948. 
contenant la liste nominative de tous les souscripteurs 
damont certifiée par le flondateur 

• 30 Délibération de la première Assemblée Générale 
constitutive des actionnaires de ladite Société, tenue à 
Monaco, le 16 décembre 1946, et dont le procès-verbal 
été déposé, par acte du même jour, au rang des minutes 
de II« Atiréglie., notaire à Monaco. 

Délibération de la deuxième Assemblée Générale 
constitutive des actionnaires de ladite Société, tenue à 
Monaco, le 24 décembre 1048, et dont le Procès-verbal a 
été déposé, par acte du même jour, au rang des minutes 
de NP Auréglia, notaire à Monaco. 

Monaco, le 1 janvier 1949. 
(Signé :) L. Atta401,TA 

Etruile de Me AUGUSTE SETTD40 
Docteur en Droit, Notaire 

26, avenue de la Costa, Monte-Carlo 

SOCIÉTÉ IMMOBILIÈRE DU PARK-PALACE DE MONTE-CAR10 
(Société Anonyme Monégasque) 

Siège social : 27, aveline de la Costa, Mente-Carlo 

AUGMENTATION DE CAPITAL 
MODIFICATION AUX STATUTS 

I. — Aux' termes d'une délibération prise à Monaco, 
au siège social, le 19 juin 1948, les Actionnaires de la 
Société Anonyme Monégasque dite « Société immobilière 
du Park Palace de Monte-Carie», à cet effet sPéciaiernent 
convoqués et réunis en Assemblée Générale extraordi-
naire, ont décidé que le capital social serait augmenté de 
3.300.000 francs, par l'émission de 33.000 aetions de 100 
francs chacune, et que, par suite, le capital serait porté 
de la somme de 3,300.000 francs à celle de 6.600.000 francs; 
et comme conséquence de çette augmentation de capital, 
l'Assemblée a décidé que ,l'article 7 des Statuts serait 
modifié de la façon suivante 

Article sept : 
«Le capital social est fixé X siX millions six cent 

« traite, divisé en soixante-six mille actiona de cent francs 
« chaeune ». 

— Le procès-verbal de ladite Assemblée Générale 
extraordinaire, ainsi que les pièces constatant sa consti-
tution, or«, été déposM, Mie° reconnaissance d'éoriture et 
de Signature, au rang des minutes de NP Settitno, notaire 
soussigné, Par' acte du même jour. 

L'arigmentation de capital et la modification 
des satuis edessus, telles u'elles ont été votées par la.  

dite Assemblée, ont été approuves par Arrêté de Son 
Exc Monsieur le Ministre d'Etat de la Prinelpituté de 
Monaco, en date du 23 juillet 1948. 

IV. -- Aux termes d'une deuxième Assemblée Odliérale 
extraordinaire tenue à Monaco, au siège sodial, le 30 dé-
cembre 1948, dont le'procès-verbal a été déposé au rang 
de minutes du notaire soussignêj  par acte du même jour, 
let actionnaires de ladite Société ent rOcenrut la sincérité 
de la déclaratien notariée de souscription et de versement 
faite par le Conseil d'Adininistratie aux 'termes d'un 
acte reçu par le notaire sorissigné le 2'? décembre 1948 et 
réalisé définitivement l'augmentation de capital et la mo-
dification des Statuts qui en est la conséquence. 
• V. — Une expédition: 

a) de l'acte de dépôt du procès-verbal de l'Assemblée 
Générale extraordinaire du 19 juin 1948; 

b) de la déclaration notatiée de sousetiption et de 
versement du 27 décembre 1948; 

c) et de l'acte do dépôt du Procès-verbal de l'Assem-
blée générale extraordinaire du 30 Membre 1948 

• sont déposées, ce jour, au Greffe du Tribunal de la 
Principauté de Monaco. 

Monaco, le 10 janvier 1948. 
(Mond :) A. ettram. 

Le Gérant : Pierre $oeso. 
	"pmesewildieMlolermeolemaoli.i 

BANCO DI ROMMFRANcE) 

AGENCE DE MONTE-CARLO 

1, Boulevard Princesse Alice 

Correspondant du BANCO DI ROMA, ITALIE 

AGENCE MONASTÉROLO 
MONACO. 

3, Rue Caroline — TepInone : 022.46 

• 
Ventes » Achats » Locations 

GÉRANCE D'IyINIEUBLIES 

PRÊTS HYPOTHËCAIRES 
Trantetetione Immobilières et Commerciale. 
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